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ARTICLE 15

À la fin de l’alinéa 51, substituer au taux :

« 4,6 % » 

le taux :

« 8 % ».
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Depuis plusieurs années, la question de la rentabilité des sociétés concessionnaires d'autoroute est 
au centre de nombreuses discussions et critiques. En effet, ces sociétés ont vu leurs profits 
s'accroître de manière significative, particulièrement depuis 2020, selon le rapport sénatorial de la 
même année. Les projections initiales au moment de la privatisation anticipaient une rentabilité 
avantageuse de 8 % atteinte vers le début des années 2030. Cependant, un trafic routier plus 
important que prévu, l'augmentation continue des tarifs des péages et la réduction de l'impôt sur les 
sociétés ont largement surpassé ces prévisions, créant une rentabilité exceptionnelle pour les 
actionnaires.

Avec les concessions devant principalement expirer entre 2031 et 2036, il est crucial de 
reconsidérer les termes de ces accords, notamment en matière de partage des bénéfices.

La taxation proposée, à savoir "la taxe sur l’exploitation des infrastructures de transport de longue 
distance", vise à récupérer une partie des surprofits réalisés, notamment ceux résultant de la baisse 
de l'impôt sur les sociétés, qui a permis aux concessionnaires d'économiser environ 7 milliards 
d'euros.

Les estimations actuelles indiquent que l'État pourrait récupérer près de 8 milliards d'euros sur 
treize ans grâce à cette taxe. Néanmoins, au regard des économies réalisées avec la baisse de l'impôt 
sur les société et des 40 milliards de dividendes qui pourraient être versés par les sociétés 
concessionnaires jusqu'à l'échéance des concessions, le bénéfice de cette taxe semble maigre.

Cet amendement vise donc à augmenter la taxe sur l’exploitation des infrastructures de transport de 
longue distance en passant le taux de 4,6% à 8%.


